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 n° 145 747 du 21 mai 2015 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 mars 2015, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, 

prise le 3 février 2015 et notifiée le 16 février 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 avril 2015 convoquant les parties à l’audience du 19 mai 2015. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. DEMOL, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique en février 2013. 

 

1.2. Le 7 septembre 2013, il a contracté mariage avec Madame [V.L.], de nationalité belge. 

 

1.3. Le 10 septembre 2013, il a introduit une première demande de carte de séjour de membre de la 

famille d'un citoyen de l'Union européenne, en tant que conjoint de Belge, laquelle a fait l’objet d’une 

décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire en date du 13 février 

2014. Dans son arrêt n° 143 082 prononcé le 14 avril 2015, le Conseil de céans a rejeté le recours en 

annulation introduit contre ces actes, suite au constat de l’absence de l’intérêt requis.  

 

1.4. Le 6 octobre 2014, il a introduit une seconde demande de carte de séjour de membre de la famille 

d'un citoyen de l'Union européenne, en tant que conjoint de Belge. 
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1.5. En date du 3 février 2015, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de séjour 

de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, 

sont motivées comme suit : 

 

« □   l'intéressé ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de    

          plus de  trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen de l'Union : 

 

 

Le 06/10/2014, l'intéressé introduit une demande de droit de séjour en qualité de conjoint de belge. A 

l'appui de sa demande, l'intéressé produit : un passeport, un extrait d'un acte de mariage, un bail 

enregistré, une attestation mutuelle, des revenus provenant d'un travail intérimaire et une attestation 

d'allocations chômage. 

 

Cependant, la personne qui ouvre le droit au regroupement familial dispose d'un revenu moyen de 

1.147,75 euros. De ce montant doit être retiré le prix du loyer qui s'élève à 400 euros ainsi que les 

charges d'un montant de 100€. Le montant mensuel restant de 647,75 euros ne peut pas être 

raisonnablement considéré comme suffisant pour subvenir aux besoins de 4 personnes et couvrir 

l'ensemble des charges et frais tels que l'alimentation, la santé, la mobilité , l'eau, les assurances ,et 

taxes, etc.... 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions des articles 40 ter de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au 

territoire, l'établissement, le séjour et l'éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est 

donc refusée. 

 

En vertu de l’article 52, § 4, alinéa 5 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 mentionné ci-dessus, étant 

donné que le séjour de plus de 3 mois en tant que conjoint de belge a été refusé à l’intéressé et qu’il 

n’est autorisé ou admis à séjourner à un autre titre, il lui est enjoint de quitter le territoire dans les 30 

jours 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle 

d'une nouvelle demande ». 

 

1.6. Le 17 février 2015, il a introduit une troisième demande de carte de séjour de membre de la famille 

d'un citoyen de l'Union européenne, en tant que conjoint de Belge. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation  

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « De la violation des articles 42 §1er, alinéa 2 et 62 de 

la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 

des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs (sic) du 

principe de bonne administration de soin et minutie, de l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

2.2. Elle reproduit le contenu de l’article 40 ter, alinéa 2, et 42, § 1
er
, alinéa 2, de la Loi et elle rappelle 

en substance la portée de l’obligation de motivation formelle qui incombe à la partie défenderesse et de  

l’erreur manifeste d’appréciation. Elle reproche à la partie défenderesse d’avoir violé l’article 42, § 1
er
, 

alinéa 2, de la Loi. Elle se réfère à un arrêt de la Cour Constitutionnelle rendu le 26 septembre 2013 qui 

a précisé les obligations découlant de l’article précité et qui a « insisté sur l’existence de [celui-ci] pour 

légitimer la proportionnalité de la différence de traitement constatée entre un ressortissant européen et 

un citoyen belge ». Elle estime qu’il résulte de cette arrêt que « la partie adverse [doit] déterminer dans 

le cas concret et en fonction des besoins propres du Belge et des membres de sa famille les moyens de 

subsistance nécessaire (sic) pour ne pas devenir une charge pour le système social belge, la partie 

adverse disposant d’un pouvoir d’instruction quant à ce ». Elle considère qu’il ne ressort pas de la 

motivation de la décision querellée que la partie défenderesse ait, conformément à la disposition 

suscitée telle qu’interprétée par la Cour Constitutionnelle, déterminé les moyens de subsistance 

nécessaires pour la cellule familiale du requérant. Elle fait dès lors grief à la partie défenderesse d’avoir 

violé les articles 40 ter et 42, § 1
er
, alinéa 1 (sic), de la Loi et d’avoir manqué à son obligation de 

motivation. Elle reproduit un extrait de l’arrêt n° 120 744 prononcée le 17 mars 2014 par le Conseil de 

céans reprochant à la partie défenderesse d’avoir méconnu la portée de l’article 42, § 1
er
, alinéa 2, de la 

Loi. Elle soutient que le dossier administratif du requérant ne permet pas de démontrer que les revenus 
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perçus par sa conjointe ne sont pas suffisants pour couvrir l’ensemble des besoins du ménage. Elle 

constate par ailleurs que la partie défenderesse a fait mention de quatre personnes constituant la cellule 

familiale alors qu’il n’y en a que trois, à savoir le couple et l’enfant de l’épouse du requérant, et elle 

estime ainsi que la partie défenderesse a motivé inadéquatement l’acte attaqué et a commis une erreur 

manifeste d’appréciation dès lors que cela porte sur un élément principal pour déterminer les ressources 

nécessaires d’une cellule familiale, à savoir la composition de cette cellule. Elle rappelle à nouveau que 

la partie défenderesse aurait dû établir les besoins propres de la cellule familiale du requérant pour 

respecter l’obligation contenue dans le cadre de l’article 42 de la Loi. Elle souligne que la motivation de 

l’acte attaqué n’est pas adéquate et complète « en ce qu’elle ne permet pas d’établir l’évaluation des 

besoins propres du requérant et des membres de sa cellule familiale et dès lors de savoir en quoi les 

allocations de chômage perçues ne constituent pas des moyens de subsistance nécessaires au sens de 

l’article 42 de la loi du 15 décembre 1980 » et elle considère dès lors que le requérant ne peut pas 

critiquer valablement la décision querellée, notamment en invoquant une éventuelle erreur manifeste 

d’appréciation. Elle conclut que les moyens de subsistance du couple sont suffisants pour éviter que le 

requérant ne devienne une charge pour le système d’aide sociale belge. 

 

3. Discussion  

 

3.1. Le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, à 

laquelle il se rallie, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit 

qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. 

notamment, C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

Le Conseil observe que la partie requérante s'abstient d'expliquer, dans son unique moyen, de quelle 

manière la partie défenderesse aurait violé les principes de bonne administration de soin et de minutie. 

Il en résulte que le moyen unique est irrecevable en ce qu'il est pris de la violation des principes 

précités. 

 

3.2. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40 ter, alinéa 2, de la Loi, « 

En ce qui concerne les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, le 

ressortissant belge doit démontrer: 

- qu'il dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée 

remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant 

visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale.  

L'évaluation de ces moyens de subsistance : 

1° tient compte de leur nature et de leur régularité; 

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide sociale financière et des 

allocations familiales; 

3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient uniquement 

compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire concerné puisse prouver 

qu'il cherche activement du travail. 

[…] ». 

 

L’article 42, § 1
er
, alinéa 2, de la Loi prévoit quant à lui qu’ « en cas de non-respect de la condition 

relative aux moyens de subsistance stables et réguliers, visée à l’article 40 bis, §4, alinéa 2 et à l'article 

40ter, alinéa 2, le ministre ou son délégué doit déterminer, en fonction des besoins propres du citoyen 

de l'Union rejoint et des membres de sa famille, les moyens de subsistance nécessaires pour permettre 

de subvenir à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. Le ministre ou son 

délégué peut, à cette fin, se faire communiquer par l'étranger et par toute autorité belge tous les 

documents et renseignements utiles pour la détermination de ce montant ».  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Par ailleurs, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée et doit se limiter à vérifier 

si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle 
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n’a pas donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une 

interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.3. En l’espèce, le Conseil constate que la décision attaquée est fondée sur la motivation suivante : « la 

personne qui ouvre le droit au regroupement familial dispose d'un revenu moyen de 1.147,75 euros. De 

ce montant doit être retiré le prix du loyer qui s'élève à 400 euros ainsi que les charges d'un montant de 

100€. Le montant mensuel restant de 647,75 euros ne peut pas être raisonnablement considéré comme 

suffisant pour subvenir aux besoins de 4 personnes et couvrir l'ensemble des charges et frais tels que 

l'alimentation, la santé, la mobilité , l'eau, les assurances ,et taxes, etc.... ».  

 

Force est d’observer que la partie défenderesse semble d’abord avoir implicitement relevé que l’épouse 

du requérant, en percevant un revenu mensuel moyen de 1147, 75 euros, ne dispose pas de moyens 

de subsistance suffisants atteignant les 120 % du revenu d’intégration sociale, ce qui ne fait l’objet 

d’aucune critique en termes de requête. La partie défenderesse a, par après, valablement examiné la 

situation du requérant au regard de l’article 42, § 1
er
, alinéa 2, de la Loi, dans la mesure où elle a pris en 

considération le loyer et les charges du ménage et a, ensuite, considéré que les moyens de subsistance 

mensuels restants, à savoir 647, 75 euros, ne peuvent être raisonnablement considérés comme 

suffisants afin de subvenir aux besoins du ménage du cas d’espèce. Le Conseil considère que cette 

dernière motivation se vérifie au vu des pièces versées au dossier administratif et n’est pas utilement 

contestée par la partie requérante en termes de recours. 

 

Le Conseil souligne en effet à ce sujet que l’argumentation de la partie requérante selon laquelle les 

moyens de subsistance de l’épouse du requérant sont suffisants pour éviter que le ménage ne devienne 

une charge pour le système d’aide sociale belge et que le dossier administratif du requérant ne permet 

nullement de démontrer l’inverse, n’est nullement étayée ou développée, et ne saurait être reçue, à 

défaut de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à 

cet égard.  

 

Ensuite, dans la mesure où la partie défenderesse a pu raisonnablement estimer, au terme d’un 

examen in concreto des éléments produits par le requérant à l’appui de sa demande, qu’un montant 

mensuel restant de 647,75 euros est insuffisant à subvenir aux besoins du ménage, estimation qui n’est 

pas utilement contestée par la partie requérante, le Conseil n’aperçoit pas l’intérêt du grief fait à la partie 

défenderesse de ne pas avoir déterminé concrètement les moyens de subsistance nécessaires en 

raison des besoins propres des membres du ménage de l’épouse du requérant. 

 

Quant au développement fondé sur le fait que la cellule familiale de l’épouse du requérant comporterait 

trois personnes et non quatre comme indiqué en termes de motivation et qu’ainsi la partie défenderesse 

aurait commis une erreur manifeste d’appréciation et aurait motivé inadéquatement, le Conseil estime 

qu’il manque en fait puisque, comme relevé par la partie défenderesse dans sa note d’observations, « à 

la lecture du bail d’appartement, il est mentionné que l’appartement est loué au preneur, à savoir Mme 

[L.V.] » (sic) et « à sa famille composée de 3 personnes », soit donc 4 personnes » et que « Le 

requérant n’a produit aucune attestation de composition de ménage.qui (sic) viendrait contredire les 

mentions du contrat de bail ». A titre de précision, le Conseil relève que la composition de ménage 

annexée à la présente requête et délivrée à Mons le 11 mars 2015 dans le cadre de la mission pro déo, 

n’a évidemment pas été fournie en temps utile à la partie défenderesse.  

 

S’agissant de l’arrêt n° 120 744 prononcé le 17 mars 2014 par le Conseil de céans auquel la partie 

requérante se réfère, le Conseil considère qu’il n’est pas pertinent dès lors qu’il a trait à une situation où 

l’examen réalisé par la partie défenderesse dans le cadre de l’article 42, § 1
er
, alinéa 2, de la Loi, n’est 

nullement identique à celui de la présente affaire. 

 

3.4. Dans cette perspective, force est de conclure que la partie défenderesse a pu valablement décider, 

sans violer les dispositions visées au moyen ni commettre une erreur manifeste d’appréciation, de 

refuser le droit de séjour du requérant. 

 

3.5. Quant à l’ordre de quitter le territoire querellé, le Conseil souligne qu’il est incompatible avec 

l’attestation d’immatriculation délivrée au requérant à Mons le 17 février 2015 et l’autorisant au séjour 

sur le territoire belge pour une durée de six mois conformément à l’article 52, § 1
er
, de l’Arrêté royal du 8 

octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. Dès lors, 

le Conseil estime qu’il faut en déduire un retrait implicite mais certain de l’ordre de quitter le territoire en 

question et que le présent recours est devenu sans objet en ce qu’il vise celui-ci.  
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3.6. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique pris n’est pas fondé. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un mai deux mille quinze par : 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,  greffier assumé. 

 

  

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY C. DE WREEDE 

 

 


